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C I„T  O Y E N S , 

Js  crois  que  , dans  lafFaire  de  Louis  Capet , il  efl:  plu- 
Leurs  points  fur  lefquels^les  membres  de  la  CouTention  ^ 

nont  plus  quune  même  opinion  j Sc  je  ne  penfe  pas  qu’il 
en  fcît  un  feul  qui  put  contefter  qul-il  s eft  rendu  coupable 
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<Ae  confpiratîon  cofilre  la  fureté  intérieure  ÔC  extérieure 
de  i’état  ôc  la  liberté  du  peuple. 

il  ne  peut  donc  plus  relier  de  dilTentiment  que  fur 
ces  quellions  : Louis  XVI  doit  - il  être  puni  ? Quelle  fera 
la  peine  qui  lui  fera  infligée  ^ Par  qui  fera  - t - elle 
appliquée  ? 

Quant  aux  deux  premières  quellions  , je  n entreprendrai 
point  de  les  difcuter  : j’ai  déjà  dit  ^ dans  ma  première  opi- 
nion 5 qu’un  tyran  ne  devoit  pas  échapper  à la  mort  ; au 
relie  5 c’ell  à chacun  des  membres  de  cette  alTemblée  à 
confuitet  fa  confcience  fur  ce  point* 

Je  me  borne  donc  à parler  fur  la  troiflème  quellion  5 
■êc  à examiner  par  qui  la  peine  doit  être  prononcée. 

Les  uns  prétendent  que  c’ell  à la  Convention  , fauf  à 
foumettre  fon  jugement  à la  ratification  du  peuple. 

Les  autres , que  la  Convendon  ne  doit  faire  que  leS' 
fgnéllons  de  juré  de  jugement  , Sc  renvoyer  au  peuple 
i’applicadon  de  la  peine. 

Je  combats  également  ces  deux  fyllêmes  , 3c  je  foutîens 
que  c’ell  à la  Convention  à infliger  à Louis  Capet  la  peine 
due  à fes  forfaits. 

J’efpère  que  l’on  voudra  bien  m’écouter  fans  préventions^ 
car  je  ne  fuis  d’aucun  parti  , d’aucune  fociété  , d’aucun 
conciliabule.  Mon  opinion  ell  à moi  ^ 3c  je  no  parlerai 
j-amais  que  des  chofes  & des  principes. 

Je  commence  par  examiner  la  nature  des  pouvoirs  que 
le  peuple  vous  a confiés  *,  je  ne  dirai  pas  que , parce  qu’ils 
font  illimités  , vous  avez  le  droit  de  tout  entreprendre  , 
çar  alors  vous  feriez  vous-mêrnes  des  tyrans  ; mais  , s’ils 
n’ont  pas  d’objet  fpéciaîement  déterminé  , il  faut  en 
chercher  le  caraélère  , la  nature  3c  l’étendue  dans  les  cir- 
confiances  où  la  Convention  a été  formée. 
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Lé  peuple  dé  Paris  veïioit  de  rènverfér  ié  tiw.é  foüiilé 
par  d’infâmes  trahiibns  & de  noires  perfidies  : il  venoit  de 
conquérir  une  fécondé  fois  ia  liberté  par  la  plus  elorieufe 
infurreélion.  11  furpritle  premier  fonéfioiinaire  de  la  nation 
à la  tête  des  confpirateurs  ; il  refpecfa  dans  fa  jufte  indi- 
gnatfon  fafyle  que  s’étoit  aftucieufement  choiîi  le  monflre 
tout  couvert  du  fang  des  Français  , mais  il  demanda  ven- 
geance aux  repréfentans  de  la  nation  *,  le  corps  légiflatif 
la  promit  , & fufpendit  Louis  Capet  de  ^ fondions.  Il 
fentit  quil  n'etoit  pas  revêtu  d’ùn  pouvoir  affez  étendu  pour 
prononcer  définitivement  fur  fon  fort  , il  le  déclara  au 
peuple  -5  3c  l’invita  à former  une  Convention  nationale  , 
pour  maintenir  fa  fouveraineté  , ia  liberté  & l’égalité. 

Les  départemens  , qui  9 ia  plupart  , avoient  foilicité  , 
avant  le  i o août  , la  déchéance  d’un  roi  lâchement  par- 
jure 9 partagèrent  bientôt  les  fenîirnens  des  Paxifiens.  La 
France  entière  offrit  alors  aux  defpotes  coaiifés  le  beau 
fpedacle  d’un  peuple  de  citoyens  préparant,  par  la  chute, 
de  fon  roi  , le  tombeau  de  tous  les  defpotes , & le  triomphé 
de  la  fouveraineté  des  peuples. 

La  nation  françaife  fe  raiTembla  , elle  iiomma  fes  manda-' 
taires  5 ôc  leur  donna  des  pouvoirs  illimités  ; m^ais  il  eit 
évident , pour  qui  veut  être  de  bonne  foi , pour  qui  veut 
remonter  au  temps  où  il  a été  revêtu  de  la  repréfen- 
tation  nationale  ^ qu’un  des  principaux  objets  de  notre 
_ mandat  étoit  de  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  Capet, 
neeufé  par  le  peuple , fufpéndu  de  fes  fonéfions  , Sc  mi-s 
en  état  d’arreftation.  Aucun  de  nous  ne  pénfoit  alors  à là' 
formation  d’un  tribunal  particulier  , Sc  encore  moins  à 
renvoyer  au  peuple  l’exercice  d’un  pouvoir  qu’il  nous 
avoit  déjà  délégué  *,  on  n’y  penfoit  pas  même  le  .....  , 
lorfqu’on  décréta  fans  difcufîion  que  la  Convention  juge- 
roit  Louis  Capet  , ôc  toiis  ces  nouveaux  fcrupules  en- 
fantés par  des  efprits  modérés  , ou  des  cœürs  glaéés  ^ 
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n ont  pris  une  certaine  importance  qu  à mefurc  que  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi  arrivoit  à fa  fin , & ce  moment  a 
effrayé  des  hommes  vertueux  peut-être,  mais  dont  fex- 
trême  fenfibiiité  égare  la  raifon. 

Ainfi , qu’on  ne  dife  donc  pas  que  , par  un  rafinemcnt 
de  tyrannie  , nous  nous  fommes  conftitués  de  notre  propre 
mouvement  tout-a-la-fois  accufateurs  , juges  & parties. 

C’efi:  la  nation  qui  nous  a faitj  ce  que  nous  fommes  , 
puifqu’elle  nous  a évidemment  envoyés  pour  prononcer 
fur  le  fort  de  Louis  Capet. 

Nous  les  accufateurs  de  Louis  i Nous  fes  parties  ad- 
verfes  1 Non , nous  ne  fommes  que  fes  juges. 

Mais  c’eft  la  nation  , qu’il  a outragée , qui  s’efl  rendue 
elle-même  partie  contre  lui.  Vous  l’avez  bien  reconnu , 
puifque  c’eil:  ainfi  que  fade  énonciatif  de  fes  crimes 
commence  : Louis , la  nation  françaife  vous  aceufe  j &c. 

Quel  autre  tribunal  auroit  pu  connoître  de  cette  affaire  ? 
Quelle  qu’en  eût  été  la  compofition , n'auroit  ~ il  pas  été 
effrayé  par  cette  foule  de  difficultés  qui  ont  entravé  la 
marche  de  la  Convention  , par  les  moyens  invoqués  par 
les  défenfeurs  de  Louis  , la  conflitution  de  1751  , l’invio- 
labilité 5 l’incertitude  embarralfante  des  formes  à obfer- 
ver  ^ le  défaut  de  lois  préexiftaiites  ? N’auroit  - il  pas  été 
paralyfé  par  la  corruption , ou  forcé  par  la  terreur  ? 

La  Convention  n^a  donc  fait  que  confacrer  le  vœu 
du  peuple  , & la  feule  mcfurc  convenable  aux  circonf- 
tances  : en  décrétant  quelle  jugeroit  Louis  Capet,  elle  a 
fatisfait  à fon  premier  devoir. 

Maintenant  , quelles  formes  devolt  - elle  fuivre  ? Les 
uns  ont  voulu  fentraîner  dans  des  formes  judiciaires  par 
ce  motif  que  Louis  Capet , en  cefîant  d’être  roi , n’a  voit 
pu  ceffer  d etre  membre  de  la  cité  , ou  homme  j Sc  que 
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tout  accufé  ne  devoit  être  jugé  que  d’après  la  procédure 
établie  par  |es  lois.  < 

Les  autres  ont  foutenu  que  Louis  Capet  devoit  être 
traité  en  ennemi,  & d’après  le  dréit  des  gens,  qui! 
n’étoii  pas  citoyen,  de  qu’un  tyran  étoit  hors  delà  loi  com- 
mune ; de  j’ai  toujous  regardé  cette  dernière  opinion 
comme  la  plus  conforme  à tous  les  principes  *,  car  , fi  Louis 
Capet , même  après  fa  déchéance  , étoit  citoyen , la  Con- 
vention , en  le  condamnant  au  fiipplice  , fans  obfcrver 
ftriélement  toutes  les  formes  judiciaires  , rendroit  un  ju- 
gement monfirueux  , & comrhettroit  un  afiTafiinat. 

Les  circonftances  étoient  telles  , que  l’accufé  , le  tri- 
bunal , Laceufateur , tout  fe  trouvoit  hors  des  règles  ordi- 
naires , je  foutiens  avec  confiance  que  , ni  la  nation  , 
ni  l’Europe  , ni  la  pofiérité  dont  on  cherche  fans  celfe  à 
nous  effrayer,  ne  feront  fondées  à blâmer  votre  marche, 
piiirque  tout  étoit  nouveau  dans  cette  grande  conjondure  , 
qu  il  n’y  avoit  ni  principes  certains  , ni  ufage  , ni  exemple  ; 
éc  nous  n’aurions  véritablement  trahi  nos  devoirs  , que  fi 
nous  laifiions  , par  la  plus  lâche  pufillaiiimité  , le  crime 
imeuni. 

Car  toutc^ies  erreurs  de  plufieiirs  opinans  viennent  de 
ce  qu’ils  ne  -veulent  pas  comprendre  qu’il  fcroit  ridicule 
qu’une  nation  citât  fon  tyran  devant  un  juge-de-paix  , 
Giî’clle  plaidât  contradidoirement  avec  lui  â la  barre  d’un 
tribunal  pour  jiifiifier  fa  réfiftance  à l’oprefiion  j &c  certes  , 
la  poflériîé  plus  inftruiîe , & plus  digne  de  la  liberté  que 
tant  de  nouveaux  républicains  , s’étonnera  des  délais  que 
nous  avons  apportes  dans  le  jugement  d’un  roi  couvert  de 
crimes  j elle  s’indignera  de  cette  procédure  ridicule  que 
nous  avons  établie  , de  notre  marche  tortueufe  &C  incer- 
taine. Elle  dira  : ils  parlèrent  fans  ceîTe  de  formes  , & les 
violèrent  tomes  j ils  accordèrent  au  tyran  le  droit  de  fe 
défendre  , les  uns  pour  le  fauver  peut  - être  , les  autres 
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après  lavoir  îiaatemement  profcrît , & ils  n’eurent  pas  î@ 
eourage  de  s’élever  au-delTus  des  préjugés  , & de  le  con^ 
damner  en  hommes  d’état, 

\ 

S’il  efî:  mie  fois  reconnu  , comme  je  le  crois  , que  la 
Convention  avoit  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  de 
Louis  Capet , il  n’y  a plus  qu’à  examiner  fi  elle  peut  le 
faire  définivement , ou  fi  , au  contraire  , elle  doit  réferver 
au  peuple  le  droit  de  ratifier  fon  jugement , ou  même 
d’appliquer  la  peine.  - • 

On  peurroît  confidérer  cette  quefiion  fous  deux  rapports. 
Comme  droit  du  peuple,  - 

2”,  Comme  droit  de  i’acçüfé.'  Mais  Louis  Capet  n^a 
point  ofé  le  prétendre  il  a ^ 3.11  contraire  , dans  fa  défenfe  , 
îbrmeiieiTient  réciifé  le  peuple.  Il  faut  donc  fe  borner  à 
difeuter  la  quefiion  fous  le  pfemier  rapport  feulement. 

Je  crois  que'ies  partifans  -de  ce  nouvèau  fyfiême  abu- 
fent  étrangement  de  la  foiiveraioeté  du  peuple.  A dieu  ne 
plaife  que  je  cherche  jamais  à lui  porter  la  moindre  atteinte  5 
îe  jour  où  j’en  aurois  conçu  la  criminelle  idée,  je  me  regar- 
derois  comme  le  plus  fcélérat  des  hommes  -,  car  c’efi:  elle  qui 
m’a  élevé  au  pofîe  glorieux  que  j’oceiipe  , Sc_  je  me  plais 
dans  l’efpoir  confolant  d’en  exercer  un  jour  une  portion, 
îorfque  je  ferai  rendu  aux  fimples  fonélions  de  membre  du- 
fouverain. 

Sans  doute  , les  ïepréfentans  du  peuple  ne  font  que  des 
înanda';aires  -,  ils  ne  peuvent  faire  des  lois  (i)  , ou  po4er 


(1)  Encore  eft-  ce  une  grande  quîilion  que  celle  de  favoir  fi  » 
dr-ans  un  gouvesaenient  repréfenîatif , tous  les  aiftes  de  légillatio'’^ 
doivent  être  fournis  à la  ratification  du  fouverain.  Le  droit  n’efi 
pas  contcftable  ; mais  comment  en  régler  & en  fixer  i’exercicç  « 
C’elt  un  grand  problème  à réfoydre,. 
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les  bafes  du  pade  focial  que  provifoirement  , ôc  la 
nation  a toujours  le  droit  inaliénable  d’examiner  li  elles 
hii  conviennent.  Les  décrets  des  repréfentans  ne  font, 
dans  le  principe  , que  la  volonté  préfumée  du  peuple  , 3c 
ils  n’ont  réellement  de  force  que  lorfqu’ils  ont  été  ac- 
ceptés par  la  majorité  de  la  nation  , qui  forme  la  volonté 
générale. 

Mais  if  eft  une  foule  de  eirconffanccs  , fur - tout  dans 
le  cours  d’une  révolution  qui , comme  la  nôtre  , a brifé 
tous  les  rapports  des  intitulions  fociales  , ôc  relâché  tous 
îves  relTorts  du  gouvernement,  où  les  repréfentans  du  peuple 
font  forcés  par  la  nécelïité  de  defeendre  des  fondions 
propres  de  légiflateurs,  Sc  d’exercer  une  portion  des  fonc- 
tions adminiftratives  Sc  judiciaires  , & de  prendre  des 
mefures  de  fôrcté  générale  , à la  prompte  exécution  def- 
quelles  tient  le  falut  de  la  patrie.  Alors  je  foiitiens  que  les 
décrets  des  repréfentans  doivent  être  définitifs,  ôc  les  motifs 
de  cette  difindion  dans  fexercice  de  la  fouveraineté  du 
peuple  , font  puifés  dans  les  réfiltats  de  vos  dilférentes 
fondions. 

En  matière  de  légiilation  , les  décrets  de  la  Convention 
ont  une  influence  plus  ou  moins  direde  , une  influence  de 
tous  les  jours  , je  pourrois  même  dire  poiir  des  f ècles , fur 
les  droits  les  plus  facrés  du  peuple , fur  fes  plus  ciiccs  in- 
térêts , fur  fon  exiPœnce  politique.  Les  principes  font 
fùfceptibles  de  plus  ou  moins  d’cxtenfion  Sc  de  diverfès 
modifications  dans  leur  application  à l’organifation  fociale , 
& voilà  pourquoi  le  peuple  efl;  intéreiTé  à examiner  fl  vos 
décifions  font  bien  propres  à aflùrer  fôn  repos  , fa  gîoire* 
ôc  fon  bonheur. 

Mais  quel  peut  être  rinîérêt  du  peuple  dans  le  jugement 
que  vous  avez  à rendre  ? Que  le  coupable  Ibit  puni. 
Dans  cette  matière  , il  ne  peut  pas  y avoir  de  modification , 
p^ce  que  la  juftice  n’en  peut  pas  flipporter  : il  faut  qii’elfe 
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ait  Ton  libre  cours  , elle  ed  toute  entière , ou  elle  n’efî:  plus 
du  tout  5 & la  grande  majorité  convient  qu’un  tyran  doit 
périr.  Oferoit-'On  ruppofer  que  le  peuple  pût  vouloir  l’im- 
punité d’uîi  grand  confpirateiir  ? Mais  alors  on  le  fuppofe 
donc  encore  dans  ravililïèmeiit  de  l’efclavage , ou  dans 
la  plus  honteufe  démence. 

Ce  n^eû  pas  que  je  contefte  au  peuple  le  droit  d’ap- 
prouver ou  d’improuver  comme  fouverain  les  aétes  quel- 
conques de  fes  repréfentans  , & que  j’adopte  cette  diftinc- 
tion  de  lois  réglementaires  & de  lois  conHitutionaelles  \ 
dans  tous  les  cas  le  droit  eft  le  même.  Mais  n’eft-il  pas 
des  états  où  par  1 étendue  du  territoire  , 6c  le  nombre 
d.es  citoyens , & pour  le  falut  même  du  peuple  , la  vo- 
lonté préfumée  de  la  natibn  , exprimée  par  fes  repré- 
fentans, doit  être  exécutée  comme  H elle  étoit  la  volonté 
générale  ? Oui , fans  doute  j & c’eft  ce  qui  conftitiie  le 
gouvernement  repréfentatif  ; autrement,  le  peuple  n’auroit 
plus  befoin  de  repréfentans  , piiifque  , fe  réfervant  la 
faculté  de  tout  examiner , il  feroit  encore  beaucoup  plus 
fagement  de  tout  faire  par  lui -même  ; 6c  il  refte  alors  à 
coniîdérer  fi  la  France  pouTOit  fe  foutenir  long-temps  dans 
cet  état.  Perfonne  ne  Fa  prétendu  -,  mais  voici  le  raifon- 
nement  le  plus  captieux  qu’on  ait  fait  fur  ce  point.  On  a dit 
que  les  aéles  des  repréfentans  , qui  n’étoient  pas  fujets.  à 
la  ratification  formelle  du  peuple  , refioient  toujours 
fournis  à fa  ratification  tacite  , 6c  que  l’exercice  de  cette 
ratification  feroit  iliufoire  dans  le  jugement  de  Louis  , 
par  exemple  t,  fi  on  le  faifoit  exécuter  provifoirement. 

Je  conviens  que  e’efi:  là  un  des  plus  grands  vices  du 
gouvernement  repréfeiitatif  que  les  aéles  des  repréfentans 
foient  exécutées  provifoirement , quoiqu’ils  puiffent  n être 
pas  toujours  Fexprefiion  de  la  volonté  générale  , 6c  fouVent 
ians  qu’on  puifie  réparer  les  miaux  caiifés  par  cette  exéçu^ 
tlon  proyifoirç,  Mais  le  moyen  d’y  remédier  5 de  fou*; 


mètre  tout  à la  ratification  du  peuple  ^ Dans  ce  cas  , la 
marche  du  gouvernement  efe  entravée  par  des  lenteurs  in- 
terminables , ou  plutôt  on  retombe  dans  un  état  pire  que 
la  pure  démocratie.  Cette  objeélion  ne  prouve  donc  rien 
autre  cliofe , fi-non  qu’il  n’y  a pas  de  gouvernement  fans 
défaut. 

En  eflèt,  Vergniaud  , par  cette  invention  de  la  ratification 
tacite  ôc  la  latitude  qu’il  lui  donne,  détruit  entièrement  le 
gouvernement  repréfentatif , car  fa  conféquence  , fi  non 
formelle , au  moins  naturelle , eft  que  les  adres  réglemen- 
taires des  repréfentans  dont  l’exécution  provifoirc  ne  pour- 
roit  pas  être  réparée  par  la  fuite , doivent  être  fournis  à 
la  ratification  du  peuple  -,  ainfi  il  voudroit  donc  qu’on  lui 
eûi  fournis  la  loi  qui) punit  de  mort  les  émigrés  pris  les 
armes  à la  main  , la  loi  qui  les  chafie  à jamais  du  terri- 
toire de  la  Fiépubliquc  & qui  confifque  leurs  biens , les 
déclarations  de  guerre  , les  traités  de  paix  , &cc,  5 car  l’exé- 
cution que  ces  lois  ont  reçue  dans  plufieurs  points  n’efi 
plus  réparable  , & rend  bien  la  ratification  tacite  illufoixe. 
Il  en  feroit  encore  ainfi  d’une  foule  d’autres  mefures 
sûreté  générale , qui  font  bonnes  pour  le  moment 
font  décréiées,  &c  que  le  moindre  retard  rendroit 
Et  certes , Vergniaud  n’a  jamais  férieufemeni.^'  ^ ^ 
telle  abfurdité  9 au  moins  dans  le  gouvernemt:^^^'®^ 
îa  France.  , 

Ainfi  cette  diPdnélion  de  ratification  formelle 
fîficâlion  tacite  me  paroit  inadmifiible  ( jiifqu’à 
m’aiî  prouvé  le  contraire  , ce  que  je  defire  ) dans 
vernement  repréfentarif  ; il  n’eft  pas  de  fon  effenct^ 
Vergniaud  en  convient,  que  le  peuple  exerce  conti^. 
lement  fon  droit  de  fouveraineté.  Il  eft  donc  deP^“ 
coîiftanccs  où  les  décrets  des  repréfentans  doivent 
force  de  loi  faus  la  ratification  du  peuple  , autreixK^  ^ 
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gouvernement  cefferôit  d exifler  , ©u  iî  changt:oit  ds 
forme. 

Mais  en  quelle  qualité  allez- vous  juger  Louis  XVI  ? 

Eft-ce  comme  légiflateurs  ? Non  5 car  il  ny  a aucun 
rapport  entre  le  jugement  d'un  homme  , quel  qu’il  foit , Sc 
les  fondions  lé<>illatives , mais  bien  comme  tribunal  natîo- 
naî  créé  a cet  effet  par  la  volonté  fouverain®  de  la 
nation. 

Je  réponds  maintenant  à ceux  qui  veulent  que  la  Con- 
vention juge  Louis  Capet  , & que  Ton  jugement  foit 
ratifié  par  le  peuple , que  dans  ce  fyftême  il  me  paroit  en- 
encore  plus  difficile  que  dans  tous  les  autres  de  fixer  les 
bafes  de  cette  ratification. 


En  effet , pour  qu  elle  foit  jufie  & éclairée , il  faut  que 
chaque  affeniblée  primaire  ^ comme  tout  tribunal  d’appel, 
piiifTe  examiner  les  pièces  que  la  Convention  a recueillies  , 
iade  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet,  fon  interro- 
gatoire &,  fa  défenfe.  Dès-lors , il  s’élèvera  dans  chaque 
affemblée  primaire  une  difcLifïion  interminable  fur  ces 
■Dièce.s  3 Louis  y trouvera  encore  des  défeiifeurs  , piîîfqu’il 
' a trouvé  dans  le  fein  même  de  la  Convention,  ces  dé- 
I"  échaufferont  bientôt  les  efprits  divifés  en  tous  fens,  & 

, ' -^^ibliqiie  entière  fera  déchirée  par  la  plus  terrible  dc- 
touteig  tonvuifions  , pour  prononcer  fur  le  fort  d’un 
^^fiéprifable. 

lit  d’ailleurs  des  preuves  que  vous  ne  pouvez  pas  re- 
^,re  fous  les  yeux  de  la  nation  entière,  ces  preuves  mo- 
fi  puiifantes  que 'vous  avez  recueillies  dans  la  combî- 
Jfon  de-  tous  les  ades  du  pouvoir  exécutif  confiitutionel, 
'cette  convidion  intime  qui  a fiappé  vos  cœurs  Sc  qu’il 
pas  donné  à la  multitude  de  pouvoir  apprécier  ni 
& ces  preuves  pliyfiques  fi  éloquentes , ces  rnarbrsé: 
e teints  du.  fang  des  patriotes  au  château  des  T iiileries^- 
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ces  veuves  qui  pleurent  leurs  époux , ces  enfans  qui  vous 
demandent  leurs  pères  ^ ces  citoyens  encore  tous  couverts 
de  leurs  dorieufes  bleilures. 

O 

Je  demande  à ceux  qui  veulent  que  vous  vous  borniez 
à conftater  les  crimes  de  Louis  de  à déclarer  s^il  en  efl;  con- 
vaincu 5 Sc  que  vous  laiffiez  au  peuple  le  foin  d appliquer 
la  peine. 

De  quel  droit  eil-ce  qu’ils  fe  font  arrogé  définitive*  - 
ment  l’exercice  de  ces  fonenons  préparatoires  ? Ef:-ce  en 
vertu  des  pouvoirs  que  le  peuple  leur  a confies  ? Mais 
leurs  pouvoirs  ne  leur  accordent  pas  plus  ce  droit  que 
celui  de  juger  définitivement  Louis  XVÎ  \ ils  ne  font  pas 
plus  précis  fur  un  point  que  fur  tous  les  autres , fur  linf- 
truclion  que  fur  le  jugement  ^ de  s’ils  croient  pouvoir 
prendre  far  eux  de  faire  les  fondions  de  grands  jurés 
dans  cette  affaire  , fans  y avoir  été  fpécialement  au- 
torifés  par  leurs  pouvoirs  9^  pourquoi  crainGroient-ils  dc_ 

onale  , & d’outre- 
vocablement  Louis 

Une  grande  partie  des  inconvéniens  que  j’ai  prédits,  fe 
réaliferoit  encore  dans  ce  fyilême  , parce  que  les  citoyens 
afemblés  voudront  toujours  difeuter  cette  afiàii^. 

Mais  quand  on  en  fera  à l’application  de  la  peine,  qu’ar- 
rivera-t-il ? Les  uns  voteront  pour  la  mort , les  autres  pour 
la  prifon 5 quelques-uns  pour  le  banniffement.  plufeurs  pour 
fa  grâce;  & je  ne  vois  pas,  quoi  qu’on  en  dife,  de  mode 
'pratiquable  pour  recueillir  les  voix  de  form.er  un  réfultat 
qui  préfente  une  majorité  abfoiiie  , telle  qu’il  la  faut  pour 
exprimer  la  volonté  générale.  Car,  f oîous  confultons  îine 
lois  la  nation  , nous  ne  devons  pas  inf  uencer  fa  décifen  : 
nous  ne  pouvons  ni  la  fuppléer,  ni  l’interpréter  j il  faut 
qvfelîe  foit  libre  , claire  de  précMe* 


violer  davantae;e  la  fouverainete  natK 
palier  leurs  miandats  , en  jugeant  irré 
Capet  ? 
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Et  qu’on  ne  dilc  pas  que  vous  interdirez  les  dircuiîîcns 
que  vous  établirez  le  mode  de  délibération,  & que  vous  la 
relbreindrez  , comme  on  l’a  propofé  , entre  ces  deux  par- 
tis, la  mort  ou  la  prifon.  Quel  feroit  donc  ce  f^/fcême 
abfurde  par  lequel  on  violeroit  la  fouveraineté  en  i ’invo- 
qaant  f elle  ne  peut  être  ni  réduite  ni  mutilée , funtout  dans 
ime  affaire  de  cette  nature  , où  chaque  citoyen  français 
appelé  à condamner  un  homme , ne  pourroit  être  forcé  de 
voter  autrpmcnt  que  d’après  la  conviétion  de  fa  cons- 
cience. 

Mais , citoyens  , fî  par  une  fatalité  que  les  efprits  un 
peu  claîrvoyans  peuvent  craindre,  le  peuple  français,  fé- 
duit  par  des  intrigans par  des  hommes  modérés  ^ par  des 
xoyaîifbes  déguifés , ( car  il  en  efl  encore)  votoit  pour  laiS 
ier  la  vie  a Louis  Capet , il  ne  nous  rcfleroit  plus  alors 
qu’un  parti , celui  de  nous  poignarder  fur  les  ruines  de  la 
.République-,  car  elle  ne  peut  jamais  être  cimentée  que  par 
la  mort  du  tyran. 

Voilà  plus  de  trois  mois  que  la  Convention  efl  déchirée 
par  les  paflions  les  plus  violentes  : quclie  en  eil  la  caiife  ou 
le.  prétexte  ? le  jugement  de  Louis  XVI  ; on  s’eJf  appelé 
de  part  & d’autre  royaiyies  ^ quoique  dans  un  fens  bien 
différent,  Eb  bien  ! h fept  cents  quarante-cinq  hommes  ont 
été  dans  un  état  convuiiif,  dans  un  état  de  guerre  conti- 
nuel J dont  les  faites  dureront  peut-être  encore  trop  long- 
temps pour  la  choie  publique,  à l’occafion  d’ün  roi  dé- 
trôné, quels  ravages  ne  caufera  pas  fon  jugement,  fi  vous 
le  renvoyez  à dix  millions  d’hommes  ? 

Citoyens,  c’efl;  moins  par  refpeâ:  pour  la  fouveraineté 
nationale,  peut-être,  que  dans  le  fol  efpoir  de  procurer 
à Louis  Capet  les  moyens  d’échapper  à la  plus  jiifle  des 
peines , que  quelques-uns  des  membres  de  cette  alTemblee 
veulent  renvoyer  fbn  jugenient  au  peuple.  Lifez  les  opinions 


déjà  répandues , vous  y verrez  à découvert  ce  projet  & cette 
intention  : on  y dit  qut  la  mort  de  Louis  neft  pas  Jiécejjuirs 
à V affermlffement  delaliberté;que  bien  loin  d’eteindre  toutes 
les  haines  ^ les  partis  & les  dijfe/ijîons ^ elle  ne  ferolt  quun 
degré  de  plus  pour  porter  un  nouveau  dcjpotc  fur  le  trône  ; 

quune  grande  nation  doit  être  genéreufe On  a enruite 

tout  employé  pour  égarer  votre  humanité  &:  ébranler  votre 
fermeté  j les  calculs  les  plus  raffinés  de  la  plus  flupide 
frayeur , des  fuppofitions  éventuelles  , les  menaces  des 
puiffances  étrangères  ^ Vindignation  du  peuple  français  ,* 
enfin  ^ jufqu’à  \ exécration  de  la  poflérité. 

Eh!  cell  bien  de  tout  cela  qu’il  s’agit!  Les  jurés  & les 
juges  ont-ils  jamais  dû  calculer  les  fuites  du  jugement  au- 
quel ils  avoient(été  appelés  ? & le  glaive  de  la  juftice  a-t-il 
jamais  pu  relier  fLifpendu,  par  la  terreur,  entre  les  mains 
des  repréfentans  d’une  grande  nation  ? Non.  Le  crime 
exifte-il ? l’accufé  en  ell-il  convaincu?  quelle  ell  la  peine 
qui  doit  lui  être  appliquée?  Voilà  tout  ce  qu’ils  ont  à 
examiner , 6c  nulle  conîidération  ne  doit  pas  plus  arrêter 
que  forcer  les  mouvemens  de  leur  confcience. 

Qu’on  aille  , d’ailleurs  , déterrer  dans  l’hiUoire  les 
exemples  de  quelques  peuples  chez  lefqiiels  le  fupplice 
d’un,  roi  ne  fut  qu’un  pas  de  plus  vers  le  defpotifme  : 
je  réponds  qu’alors  ce  n’étoit  pas  une  nation  , ou  un  tri- 
bunal national , légalement  convoqué , qui  avoit  condamné 
le  tyran-,  mais  un  ufurpateur,  qui,  fervi  par  quelques  lâches-, 
efclaves,  en  faifoit  alTaffiner  un  autre  pour  lui  fuccéder. 
Et  d’ailleurs,  ne  nous  lalTerons-nous  point  de  nous  traîner 
fervilement  dans  la  pouffière  des  exemples  ? fommes-nous 
dans  les  mêmes  circonllances  ? ne  compte-t-on  pour  rien  le 
fentimeiit  douloureux  de  notre  ancienne  oppreffion , la  force 
de  nos  nouvelles  habitudes,  5c  la  propagation  des  lumières?' 
Frappons  toujours  le  tyran,  c’ell  notre  devoir,  5c  il  nouç 
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refiera  encore , contre  l’audacieux  qui  voiidroit  îe  rem- 
placer 5 notre  courage  & toute  la  puilfance  nationale. 

La  mort  de  Louis  Capct  ne  peut,  pas  même  être  un 
prétexte  pour  les  rois  de  l’Europe  : ils  en  ont  Un  bieil 
plus  grave  pour  être  vos  ennemis  ; c’ell  le  décret  du  1 5?  no- 
vembre, par  lequel  la  Coiwtntlon  déclare^  au  novi  du  peuple 
français  quelle  accordera  fraternité  & fecours  à tous  les 
■peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté.  Nous  fommes  j 
depuis  ce  moment,  en  guerre  avec  tous  les  defpotes,  & à 
moins  qu  on  ne  vous  propofe  de  vous  dégrader  par  de  bon- 
teufes  tranfaétions,  je  ne  vois  plus  pour  vom,  d’autre  poli- 
tique à fuivre  que  de  vous  préparer  à une  défenfe  vigou- 
reufe  contre  ceux  qui  viendront  vous  attaquer. 

Mais  qui  croira  que  le  peuple  français  foit  jamais  alTez 
înjude,  aïTez  dépravé  pour  ofer  reprocher  à fes  repréfentans 
d’avoit  fait  tomber  fur  un  échafaud  la  tête  d’un  roi  cou- 
pable, d’avoir  concouru,  par  ce  grand  adc  de  juftice 
nationale,  à cimenter  pour  jamais  la  liberté? 

Il  nous  blâmeroit  donc  aulîi  d’avoir  aboli  la  royauté  , 
d’avoir  fondé  la  république , d’avoir  arraché  fa  fouveraineté 
des  mains  des  ufurpateurs  ? il  nous  leroit  donc  un  crime 
d’avoir  rempli  le  premier  objet  de  notre  honorable  milïîon  ? 
Cette  fuppofition  eft  ime  calomnie  & un  outrage  à fa  raifon 
ôc  à fa  vertu. 

Eh  ! que  nous  importe  le  jugement  de  la  poflérité?  alîii- 
rons  ,■  par  des  mefures  fages  & énergiques , le  bonheur  de  k 
génération  préfente , & les  hommes  libres  de  tous  les  liècles 
^ de  tous  les  pays  applaudirc^nt  à nos  travaux. 

Pour  moi,  foit  que  je  conlidère  , dans  cette  affaire,  les 
rapports  qui  me  lient  avec  mes  commettans  ; foit  que  je 
confidêre  l’iiîiluence  que  doit  avoir  notre  jugement  fur  les 
dellinées  de  la  nation^  je  ne  fuis  point  effrayé  de  la  refpon- 
labilité  que  j’encours  en  prononçant  l’arrêt  de  mort  d’iui 


.tyran:  je  me  fens  afTez  fort  pour  la  fupporter  toute  entière, 
parce  que  je  vote  fans  paffion  & fans  contrainte-,  Sc  je  trou- 
verai toujours  au  fond  de  ma  confcience  de  quoi  juftifier 
mon  opinion  auprès  de  ceux  qui  me  demanderont  de  leur 
en  rendre  compte,  lors  même  que  j’aurais  commis  une 
erreur.  ^ 

Je  propofe  donc  qu’on  aille  aux  voix , par  appel  no- 
minal , fur  cette  queftion  : 

Louis  fera-t-il  condamné  a mort? 

Paris , le  3 1 décembre  17^1,  l’an  premier  de  la  Républiqae. 

A.  C Thibaudea¥, 

.J  ■ 
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